Monsieur Francisco Manuel Monteiro de Queiroz

Ministre de la Justice et des droits humains

Ministério de Justiça e dos direitos humanos 

Rua 17 se Setembro - Luanda

Angola 

francisco.queiroz@minjus.gov.ao 

Monsieur le Ministre,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant à l’arrestation et la détention arbitraire de plus de 70 militants du Mouvement indépendantiste du Cabinda (MIC) - organisation de jeunes Cabindais créée en 2017 et jusqu’à ce jour non reconnue par les autorités angolaises - et de plusieurs de leurs proches et sympathisants.

Pour avoir voulu manifester pacifiquement le 1er février 2019 afin de commémorer la signature du traité de Simulambuco, ils sont aujourd’hui détenus à la prison civile de Cabinda et poursuivis par la Justice pour « association de malfaiteurs, rébellion, outrage à l’État, troubles à l’ordre public, résistance ».

Nombre d’entre eux ont été arrêtés, sans mandat, au mépris du droit et souvent dans des conditions brutales. Le MIC avait pourtant, comme le prévoit la loi, informé par un courrier le 7 janvier, les autorités angolaises de la tenue de leur manifestation.
Le fait de porter une voix critique à l’encontre des autorités angolaises et de leur politique, notamment dans la gestion de la province du Cabinda, n’est pas un délit. Les interdictions systématiques des manifestations de la société civile prônant l’autodétermination des populations cabindaises sont une atteinte aux libertés d’expression, garanties par le droit angolais et international. 

J’exhorte par conséquent les autorités angolaises à :

· libérer immédiatement et sans conditions les personnes arrêtées arbitrairement pour avoir exercé pacifiquement leurs droits à la liberté d’expression, en lien avec la tenue de la manifestation du 1er février 2019 ;
· garantir aux citoyens angolais vivant dans la province du Cabinda de pouvoir exercer leurs droits fondamentaux sans craindre de représailles.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.
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